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31 
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31 
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Objet : Statuts de la 
Communauté 
d’Agglomération Riom 
Limagne et Volcans : 
modification 
 

 

 

 

 

 

 

L'AN deux mille vingt-trois, le 2 février le Conseil Municipal de 

la Ville de Riom, convoqué le 26 janvier, s'est réuni en session 

ordinaire, à 18 heures 30, à la Salle Dumoulin, sous la présidence 

de Monsieur Pierre PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

Mme ACKNIN, M. BAGES, Mme BERTHELEMY, MM. BOISSET, 
BOUCHET, BRAULT, CHASSAING (à partir de la question n° 8), 
DESMARETS, Mme FEUERSTEIN, M. GRENET, Mmes GRENET, 
LAURENT, LYON, MACHANEK, PIRES-BEAUNE, MM. RAYNAUD, 
RESSOUCHE (jusqu’à la question n° 29), Mme ROUSSEL, M. 
SEMANA, Mmes VAUGIEN (jusqu’à la question n° 13), VEYLAND, M. 
VERMOREL.  

 
 

ABSENTS : 
 

M. Rémy BALLET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Michaël SEMANA 

 

Mme Nadine CHAMPEL, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Evelyne VAUGIEN 

 

M. Pierre CHASSAING, Maire-Adjoint 
absent jusqu’à la question n° 7 

 

M. Jean-Michel DE ROCQUIGNY, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Pierre DESMARETS 

 

M. Lionel DUTRIAUX, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Pierre PECOUL 

 

Mme Françoise LAFOND, Conseillère Municipale Déléguée 
a donné pouvoir à Hélène BERTHELEMY 

 

M. Didier LARRAUFIE, Conseiller Municipal Délégué 
a donné pouvoir à Anne VEYLAND 

 

Mme Virginie MOURNIAC-GILORMINI, Conseillère Municipale 
Déléguée 
a donné pouvoir à Elodie ACKNIN 

 

Mme Nathalie NIORT, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Audrey LAURENT 

 

M. Bruno RESSOUCHE, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Véronique LYON, à partir de la question n° 30 

 

Mme Monique STORKSEN, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Suzanne MACHANEK 

 

Mme Géraldine TOVAR, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Pierre CHASSAING 

 

Mme Evelyne VAUGIEN, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Sandrine ROUSSEL à partir de la question n° 14 

 

< >  < >  < >  < > 

 
 

Secrétaire de Séance : Jean-Pierre BOISSET 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  22  FFEEVVRRIIEERR  22002233  

 
QUESTION N° 2  
 
OBJET : Statuts de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et 
Volcans : modification 
 
RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 
Question étudiée par la Commission n° 4 « Attractivité du territoire » 
qui s’est réunie le 19 Janvier 2023. 

 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-
5, L.5211-16, L5211-17, L5216-5, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°18-02032 du 13 décembre 2018 portant modification 
des statuts de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV),  
 
Vu la délibération n°20191105.15 du Conseil communautaire de RLV du             
5 novembre 2019 portant organisation du transfert des compétences eau, 
assainissement et eaux pluviales urbaines à compter du 1er janvier 2020, 
 
Vu la délibération n°20221213.02 par laquelle le Conseil communautaire du              
13 décembre 2022 a approuvé le Pacte financier et fiscal de solidarité qui prévoit 
le transfert, par les 31 Communes membres à la Communauté d’Agglomération 
RLV, de la contribution au budget du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours (SDIS), 
 
Vu la délibération n°20221213.03 du Conseil communautaire de RLV du            
13 décembre 2022 approuvant la prise en charge par la Communauté 
d’Agglomération de la contribution au budget du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS), en lieu et place des Communes à compter du 
1er janvier 2023,  
 
Vu la délibération n°20221213.04 du Conseil communautaire de RLV du              
13 décembre 2022 approuvant la modification des statuts de la Communauté 
d’Agglomération,  
 
Considérant le transfert réalisé le 1er janvier 2020 à la Communauté 
d’Agglomération RLV des compétences eau, assainissement des eaux usées et 
gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Considérant la notification le 21 décembre 2022 par le Président de RLV de la 
délibération n°20221213.04, 
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Considérant que l’accord des Conseils municipaux des 31 Communes membres 
de RLV est requis à la majorité qualifiée requise pour la création de l’EPCI, 

 
 
 

 

 
Le Conseil Municipal est invité à :  
 
- approuver les modifications suivantes des statuts de RLV : 
 
* L’article 4 : Compétences obligatoires est ainsi complété : 
4.8 : L’eau  
4.9 : L’assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à 
l’article L.2224-8 du CGCT 
4.10 : La gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article 
L2226-1. 
*L’article 6 : Compétences facultatives est ainsi complété et modifié : 
6.8 : En matière de financement des Services Départementaux 
d’Incendie et de Secours (SDIS)  
La prise en charge de la contribution due au SDIS du Puy de Dôme 
pour l’ensemble du territoire de RLV. 
6.8 « Autres compétences facultatives » devient 6.9 « Autres 
compétences facultatives. Sa rédaction est inchangée ». 
 
Les autres articles des statuts de la Communauté d’Agglomération 
restent inchangés. 
 

 
 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 2 février 2023 
 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 

sa publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire 

de Riom (23 rue de l’Hôtel-de-Ville, BP 50020 63201 Riom Cedex), étant précisé que celle-ci dispose 

alors d’un délai de deux mois pour répondre et qu’un silence de deux mois vaut décision implicite 

de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à 

ce même Tribunal Administratif dans un délai de deux mois (Articles R.421-1 et suivants du Code 

de Justice Administrative et L.231-4 du Code des Relations entre le Public et l’Administration). 
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